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Séance du 24 mai 2022 

 
AVIS BUDGETAIRE n° 2022-0001 

 
Article L. 1612-5 du CGCT (1er avis) 

 
BUDGET PRIMITIF 2022 

(BUDGET PRINCIPAL ET BUDGET ANNEXE DES DECHETS) 
de la commune de PAPARA  

 
 
 
La Chambre territoriale des comptes de la Polynésie française : 
 
VU l’ordonnance n° 2007-1434 du 5 octobre 2007 par laquelle ont été rendues applicables 
aux communes de Polynésie française, à compter de l’exercice 2012, les dispositions du 
code général des collectivités territoriales relatives au contrôle budgétaire ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1612-4 et 5, 
L. 1612-19, L.1811-1, L. 1872-1, R. 2311-11, R. 2311-12 et D. 2573-29 ;  
 
VU le code des juridictions financières, notamment son article L. 273-5 ;  
 
VU les lois et règlements relatifs aux budgets des communes et services publics locaux ;  
 
VU la lettre du 15 avril 2022, enregistrée au greffe de la Chambre, par laquelle le Haut-
commissaire de la République en Polynésie française, a saisi la Chambre en application 
de l’article L.1612-5 du code général des collectivités territoriales, au motif que les budgets 
primitifs de la commune de Papara, n’étaient pas en équilibre réel ; 
 
VU la lettre du président de la chambre territoriale des comptes de Polynésie française en 
date du 19 avril 2022, informant le maire de la commune de Papara de la saisine susvisée 
et de la date limite à laquelle pouvaient être présentées ses observations, soit oralement, 
soit par écrit ;  
 
VU l’ensemble des pièces du dossier ;  
 
Entendu le maire de la commune de Papara par le rapporteur les 25 avril 2022 et 20 mai 
2022 ; 
 
Sur le rapport de M. Adrien GAUBERT, premier conseiller, magistrat chargé de 
l’instruction ; 
 
VU les conclusions de M. Philippe BELLOCQ, procureur financier en date du 23 mai 
2022 ; 
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Après avoir entendu le rapporteur en son rapport et le Ministère public en ses 
conclusions ;  
 
 
1) SUR LA RECEVABILITE DE LA SAISINE 
 
Considérant que la commune de Papara est soumise aux dispositions de la première 
partie du code général des collectivités territoriales relatives au contrôle budgétaire ; 
 
Considérant que, par lettre du 15 avril 2022, enregistrée le jour même, le Haut-
Commissaire de la République en Polynésie française a saisi la chambre territoriale des 
comptes au titre de l’article L.1612-5 du code général des collectivités territoriales, en 
raison du déséquilibre du budget primitif 2022 de la commune de Papara ;  
 
Considérant qu’aux termes de l’article L.1612-5 du code général des collectivités 
territoriales, «  lorsque le budget d'une collectivité territoriale n'est pas voté en équilibre 
réel, la chambre régionale des comptes, saisie par le représentant de l'Etat dans un délai 
de trente jours à compter de la transmission prévue aux articles L. 2131-1, L. 3131-1 et  
L. 4141-1, le constate et propose à la collectivité territoriale, dans un délai de trente jours à 
compter de la saisine, les mesures nécessaires au rétablissement de l'équilibre budgétaire 
et demande à l'organe délibérant une nouvelle délibération. 
 
La nouvelle délibération, rectifiant le budget initial, doit intervenir dans un délai d'un mois à 
partir de la communication des propositions de la chambre régionale des comptes. 
 
Si l'organe délibérant ne s'est pas prononcé dans le délai prescrit, ou si la délibération 
prise ne comporte pas de mesures de redressement jugées suffisantes par la chambre 
régionale des comptes, qui se prononce sur ce point dans un délai de quinze jours à partir 
de la transmission de la nouvelle délibération, le budget est réglé et rendu exécutoire par 
le représentant de l'Etat dans le département. Si celui-ci s'écarte des propositions 
formulées par la chambre régionale des comptes, il assortit sa décision d'une motivation 
explicite » ;  
 
Considérant qu’aux termes de l’article L.1612-4 du code général des collectivités 
territoriales, « Le budget de la collectivité territoriale est en équilibre réel lorsque la section 
de fonctionnement et la section d'investissement sont respectivement votées en équilibre, 
les recettes et les dépenses ayant été évaluées de façon sincère, et lorsque le 
prélèvement sur les recettes de la section de fonctionnement au profit de la section 
d'investissement, ajouté aux recettes propres de cette section, à l'exclusion du produit des 
emprunts, et éventuellement aux dotations des comptes d'amortissements et de 
provisions, fournit des ressources suffisantes pour couvrir le remboursement en capital 
des annuités d'emprunt à échoir au cours de l'exercice » ;  
 
Considérant qu’aux termes de l’article R.1612-16 du code général des collectivités 
territoriales, le haut-commissaire doit produire, à l’appui de sa saisine, « l’ensemble des 
informations et documents visés aux articles D.1612-1 à D. 1612-7, indispensables à 
l’établissement du budget, ainsi que les pièces établissant que ces informations et 
documents ont été communiqués à la collectivité (…). L’ensemble des budgets et 
décisions budgétaires afférents à l’exercice précédent sont également joints à la 
saisine » ;  
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Considérant que tous les documents nécessaires ont été produits à l’appui de la saisine ;  
 
Considérant que la saisine susvisée est complète ; qu’il y a lieu de la déclarer recevable ; 
que cependant, le délai d’un mois imparti à la Chambre par l’article L.1612-5 précité du 
code général des collectivités territoriales court à compter du 23 mai 2022, date de la 
transmission à la chambre territoriale des comptes des simulations des produits de 
centimes additionnels, dernière pièce utile à l’instructeur pour établir les propositions 
budgétaires ;  
 
 
 
2) SUR L’EXISTENCE D’UN DESEQUILIBRE BUDGETAIRE 
 
Considérant que l’équilibre réel suppose que la section de fonctionnement et 
d’investissement soient respectivement votées à l’équilibre ; que les recettes et les 
dépenses soient évaluées de façon sincère ; que le prélèvement sur les recettes de la 
section de fonctionnement au profit de la section d'investissement, ajouté aux recettes 
propres de cette section, à l'exclusion du produit des emprunts, et éventuellement aux 
dotations des comptes d'amortissements et de provisions, fournisse des ressources 
suffisantes pour couvrir le remboursement en capital des annuités d'emprunt à échoir au 
cours de l'exercice ;  
 
Considérant, que le budget primitif de la commune de Papara a été voté s’agissant du 
budget principal, avec un déficit prévisionnel de 41 896 147 F CFP ; que ce déficit 
constitue un déséquilibre au sens de l’article L.1612.4 du CGCT ; que la section 
d’investissement a été votée en suréquilibre, ce qui, au sens de l’article précité, ne 
constitue pas un déséquilibre ;  
 
Considérant que le débat d’orientations budgétaires pour 2022 montre que l’ordonnateur 
ainsi que l’ensemble des élus avaient connaissance de cette situation de déséquilibre ;  
 
Considérant que ce déséquilibre résulte pour partie d’une situation financière dégradée 
en l’absence d’une capacité d’autofinancement d’un niveau suffisant ; que l’évolution 
erratique de l’autofinancement au cours des précédents exercices révèle, au surplus, un 
défaut de fiabilité des comptes ;  
 
Considérant que ce déséquilibre provient également d’un rattrapage de dépenses dues 
au titre des exercices antérieurs ou liées à l’inscription sincère de dépenses obligatoires 
omises lors des précédents budgets ; qu’il en est ainsi du versement d’une subvention de 
20 MF CFP pour la clôture du budget annexe de l’eau lors de la création en 2012 de 
l’établissement public industriel et commercial chargé de la gestion de l’eau (EPIC Vaipu), 
de la mise en place d’un plan d’apurement de dettes à l’égard du syndicat « Fenua Ma » 
chargé du traitement des déchets ménagers (pour un montant de 35,7 MF CFP au titre 
des exercices 2017 et 2018) et de la société « Newrest » (pour un montant de  
52,7 MF CFP au titre des exercices 2016 à 2021) ;  
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3) SUR LA SINCERITE DES INSCRIPITIONS BUDGETAIRES 2022  
 
 
3-1 Sur le budget principal 
 
Sur la reprise des résultats de l’exercice antérieur  
 
Considérant que la commune a affecté les résultats de l’exercice antérieur tel que 
présenté dans le tableau ci-dessous ;  
 

 
 
 
Considérant que la commune a procédé à une reprise anticipée des résultats de 
l’exercice 2021 au budget primitif 2022 ; que les résultats sont concordants entre le 
compte de gestion et le compte administratif prévisionnel ;  
 
Considérant que le résultat de fonctionnement comprend le rattachement des charges et 
des produits à l’exercice ; qu’en l’absence de mise en œuvre de procédures de 
rattachement au sein des services de la communes, ces rattachements ne sont pas 
exhaustifs en l’absence notamment d’émission de bons de commande avant la réception 
des factures ;  
 
Considérant qu’aux termes de l’article R. 2311-11 du Code général des collectivités 
territoriales « A. - Le besoin ou l'excédent de financement de la section d'investissement 
constaté à la clôture de l'exercice est constitué du solde d'exécution corrigé des restes à 
réaliser. Le solde d'exécution de la section d'investissement correspond à la différence 
entre le montant des titres de recettes et le montant des mandats de dépenses émis dans 
l'exercice, y compris le cas échéant les réductions et annulations de recettes et de 
dépenses, augmentée ou diminuée du report des exercices antérieurs. Les restes à 
réaliser de la section d'investissement arrêtés à la clôture de l'exercice correspondent aux 
dépenses engagées non mandatées et aux recettes certaines n'ayant pas donné lieu à 
l'émission d'un titre. 
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B. - Le résultat de la section de fonctionnement correspond à l'excédent ou au déficit de 
l'exercice. Pour son affectation, il est cumulé avec le résultat antérieur reporté à l'exclusion 
des restes à réaliser. 

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement arrêtés à la clôture de l'exercice 
correspondent aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées ainsi qu'aux 
recettes certaines n'ayant pas donné lieu à l'émission d'un titre et non rattachées. Ils sont 
reportés au budget de l'exercice suivant » ;  

Considérant que l’examen des restes à réaliser montre que la commune n’a pas respecté 
la définition des restes à réaliser énoncée à l’article R. 2311-11 précité ; que la commune 
doit veiller à n’inscrire en restes à réaliser que les dépenses ayant fait l’objet d’un 
engagement juridique ; que les restes à réaliser en recettes doivent correspondre à des 
recettes certaines ; que cette vérification implique un meilleur suivi des conditions de 
versement des subventions ; que le calcul par la juridiction des restes à réaliser conduit à 
arrêter la somme de 330 408 871 F CFP en dépenses d’investissement et de 
256 674 059 F CFP en recettes d’investissements sous réserve de l’exhaustivité des 
informations fournies ;  

Considérant qu’aux termes de l’article R 2311-12 du CGCT : «  Le résultat cumulé défini 
au B de l’article R.2311-11 est affecté, lorsqu’il s’agit d’un excédent 1° en priorité, en 
réserves pour la couverture du besoin de financement de la section d’investissement 
apparu à la clôture de l’exercice précédent 2° pour le solde, en excédent de 
fonctionnement reporté ou en dotation complémentaire en réserves » ; que contrairement 
à l’affectation prévisionnelle de résultat de la commune, le montant de restes à réaliser 
calculé par la chambre territoriale des comptes ne fait pas apparaître de besoin de 
financement de la section d’investissement ; qu’ainsi l’intégralité du résultat cumulé d’un 
montant de 111 081 762 F CFP peut être affecté en report en fonctionnement au chapitre 
R 002 ; qu’il résulte de ces modifications l’affectation du résultat présenté ci-dessous ;  

BUDGET PRINCIPAL Dépenses Recettes Solde (+ ou ‐)

Résultat 2021 1 012 992 059   1 081 171 706   68 179 647     

Résultat antérieurs reportés 

(ligne 002 BP 2021
42 902 115         42 902 115     

Résultat à affecter 111 081 762  

Dépenses Recettes Solde (+ ou ‐)

Résultat 2021 130 865 532       193 018 952       62 153 420     

Résultat antérieurs reportés 

(ligne 002 BP 2021
606 290 227       606 290 227  

Résultat à affecter 668 443 647  

Fonctionnement ‐                            ‐                            ‐                        

Investissement 330 408 871       256 674 059       73 734 812 ‐    

Affectation à l'investissement 

(compte 1068)

Report en investissement 594 708 835  

Report en fonctionnement 111 081 762  

setion de 

fonctionne

ment

Section 

d'investisse

ment

Restes à 

réaliser au 

31/12/2021

Reprise 

anticipée
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Sur la sincérité des inscriptions au budget primitif 2022  

Considérant que les inscriptions au budget primitif sont sincères à l’exception des 
ajustements ou des précisions suivantes ;  

Considérant que la commune de Papara vote son budget au niveau du chapitre ; que dès 
lors les propositions formulées par la juridiction le seront à ce niveau ;  

Sur les dépenses de fonctionnement  

Considérant que les provisions constituent des dépenses obligatoires ;  

Considérant qu’aux termes de l’article R. 2321-2 du CGCT une provision doit être 
constituée par délibération « lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur compte 
de tiers est compromis malgré les diligences faites par le comptable public, une provision 
est constituée à hauteur du risque d’irrécouvrabilité estimé par la commune à partir des 
éléments d’information communiqués par le comptable public » ; que la commune a pour 
la première fois inscrit des provisions pour risque de créances irrécouvrables ; qu’il 
convient à l’avenir de constituer de telles provisions chaque année afin de se conformer à 
la règlementation ;  
 
Considérant qu’aux termes de l’article R. 2321-2 précité, des provisions pour contentieux 
doivent être constituées « dès l’ouverture d’un contentieux en première instance contre la 
commune » ;  

Considérant que 13 agents de la commune ont introduit des contentieux de demandes de 
reclassement à l’encontre de la commune de Papara pour un montant total d’environ 
82,8 MF CFP ; que malgré ces contentieux, la commune n’avait pas estimé la charge qui 
pourrait résulter de ce contentieux en fonction de l’appréciation du risque financier 
encouru ;  

Considérant pour autant que, sous réserve de l’appréciation souveraine des juridictions 
compétentes pour connaître ces recours, la chambre territoriale des comptes ne propose 
pas l’inscription de cette provision pour ces contentieux dès lors qu’il semble résulter de 
l’article 75 de l’ordonnance n° 2005-10 du 4 janvier 2005 que les agents titulaires d’un 
contrat à durée indéterminée de droit public, qui n’ont pas été intégrés dans la fonction 
publique communale lorsque l’option leur en a été offerte, continuent à être employés 
dans les conditions prévues par leur contrat, sans pouvoir prétendre à de nouveaux 
avantages, ni à de nouvelles primes, ni à un avancement de catégorie ;  

Considérant qu’au vu de l’état d’exécution des crédits du budgets en date du 17 mai 
2022, la consommation des crédits de certains comptes tels que les combustibles ou 
l’entretien des bâtiments, il convient de majorer les prévisions du chapitre 011 « charges à 
caractère général » à 302 732 000 F CFP ; que ce chapitre comprend les crédits 
nécessaires au paiement de la société Newrest pour les prestations réalisées en 2022 
ainsi que pour le règlement des factures impayées depuis 2016 ; 

Considérant que l’état du personnel et des rémunérations produits par la commune 
permet d’ajuster le montant inscrit au chapitre 012 à 670 420 000 F CFP, et ce, à effectif 
constant ;  

Considérant qu’en raison d’une convention transactionnelle en cours avec un agent mis à 
la retraite trop tôt et de la nécessité d’annuler un titre de 30 MF CFP, annulation indument 
imputée dans le compte 7067, le chapitre 67 est majoré à 37 230 000 F CFP ;  
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Sur les recettes de fonctionnement  

Considérant que les ajustements mineurs proposés par la Chambre résultent notamment 
de l’actualisation liée à la communication des arrêtés attributifs des dotations ;  

Sur la section d’investissement  

Considérant qu’il n’y a pas lieu de modifier les prévisions de la commune en section 
d’investissement ;  

Sur le déficit prévisionnel calculé  

Considérant qu’il résulte de l’appréciation sincère des recettes et des dépenses un 
déséquilibre de la section de fonctionnement de – 27 782 126 F CFP et un suréquilibre de 
la section d’investissement ; que le suréquilibre d’investissement ne constitue pas un 
défaut d’équilibre et qu’il respecte dès lors les dispositions de l’article L. 1612-4 du CGCT ; 
qu’il résulte de qui précède que le déficit prévisionnel de la section de fonctionnement doit 
donc faire l’objet de propositions de redressement ;  

Considérant que les propositions de redressement du budget dépendent également des 
flux financiers entre le budget principal et le budget annexe « déchets » ; que, par la suite, 
l’examen de la sincérité de ce budget est présenté ci-dessous ;  

 
3-2 Sur le budget annexe des déchets  
 
Sur la reprise du résultat de l’exercice antérieur  
 
Considérant que la commune a affecté les résultats de l’exercice antérieur tel que 
présenté dans le tableau ci-dessous ;  
 

BA DECHETS Dépenses Recettes Solde (+ ou ‐)

Résultat 2021 60 088 549         47 494 245         12 594 304 ‐      

Résultat antérieurs reportés (ligne 

002 BP 2021
17 185 840         17 185 840       

Résultat à affecter 4 591 536         

Dépenses Recettes Solde (+ ou ‐)

Résultat 2021 678 227               435 301               242 926 ‐           

Résultat antérieurs reportés (ligne 

002 BP 2021
4 540 743           4 540 743         

Résultat à affecter 4 297 817         

Fonctionnement

Investissement 4 733 117           4 733 117 ‐        

Affectation à l'investissement 

(compte 1068)
435 300               435 300            

Report en investissement 4 297 817         

Report en fonctionnement 4 156 236         

setion de 

fonctionnement

Section 

d'investissement

Restes à réaliser au 

31/12/2021

Reprise anticipée
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Considérant que les restes à réaliser en dépenses n’ont pas été justifiés par la production 
d’engagement juridiques ; que dès lors, en application des règles précitées d’affectation 
du résultat et de calcul des restes à réaliser, le résultat peut être affecté comme proposé 
dans le tableau ci-dessous ;  

BA DECHETS Dépenses Recettes Solde (+ ou ‐)

Résultat 2021 60 088 549         47 494 245         12 594 304 ‐    

Résultat antérieurs reportés 

(ligne 002 BP 2021
17 185 840         17 185 840     

Résultat à affecter 4 591 536       

Dépenses Recettes Solde (+ ou ‐)

Résultat 2021 678 227               435 301               242 926 ‐         

Résultat antérieurs reportés 

(ligne 002 BP 2021
4 540 743           4 540 743       

Résultat à affecter 4 297 817       

Fonctionnement

Investissement ‐                        

Affectation à l'investissement 

(compte 1068)
‐                        

Report en investissement 4 297 817       

Report en fonctionnement 4 591 536       

setion de 

fonctionne

ment

Section 

d'investisse

ment

Restes à 

réaliser au 

Reprise 

anticipée

 
 
 
Sur les inscriptions nouvelles au budget primitif 2022  
 
Considérant que la contribution communale au syndicat mixte de traitement des déchets 
« Fenua Ma » de 62 MF CFP doit être imputée au chapitre 65 du budget principal ; que 
par conséquent cette dépense doit être retirée du budget annexe ; que dès lors, la 
subvention prévisionnelle en provenance du budget principal inscrite au chapitre 77 peut 
être diminuée à due concurrence ;  
 
Considérant que les crédits de personnel peuvent, au vu des éléments produits par la 
commune, être ajustés à 36 138 000 F CFP, et ce, à effectif constant ;  
 
Considérant que les autres inscriptions budgétaires peuvent être reprises conformément 
aux prévisions de la commune ;   
 
Considérant que ces propositions conduisent à un excédent prévisionnel de la section de 
fonctionnement et à un suréquilibre de la section d’investissement d’un montant de 
4 733 117 F CFP ; qu’un tel suréquilibre ne constitue pas un déséquilibre au sens de 
l’article L. 1612-4 du CGCT précité ;  
 
Considérant qu’il résulte de ce qui précède que l’excédent prévisionnel de la section de 
fonctionnement de 8 497 300 F CFP peut être exceptionnellement reversé au budget 
principal ;  
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3-3 Sur les mesures de redressement du déséquilibre du budget principal  
 
 
Considérant que ce déséquilibre provient pour partie de l’inscription sincère de créances 
dues par la commune depuis de nombreux exercices et jusque là non prises en compte ; 
que la Chambre invite fermement la collectivité à poursuivre l’amélioration de la sincérité 
des prévisions budgétaires au cours des exercices suivants ;  
 
Considérant que la situation financière de la commune demeure fragile, et ce, depuis 
plusieurs exercices ; que les élus successifs ne pouvaient l’ignorer ; que dans ces 
conditions, les indemnités des élus communaux sont ramenées à un montant total de 
10 MF CFP ;  
 
Considérant que l’excédent prévisionnel du budget annexe déchets de 8 497 300 F CFP 
précité peut être reversé, à titre exceptionnel, au budget principal ;  
 
Considérant que le taux plafond pour l’impôt foncier est fixé à 50 % ; que le taux de 
l’impôt foncier de la commune de Papara s’élève à ce jour à 40 % ; que l’augmentation du 
taux pour atteindre le taux plafond de 50 % conduit à des recettes supplémentaires de 
l’ordre de 8 MF CFP ; que dès lors, le montant inscrit au chapitre 73 peut donc être porté à 
151 MF CFP ;  
 
Considérant qu’à l’inverse, le montant des provisions pour créances irrécouvrables peut 
être ramené à 17 409 390 F CFP ;  
 
Considérant qu’au-delà de l’amélioration de la fiabilité et des mesures de redressement 
proposées, la situation financière de la commune demeure structurellement fragile ; que 
dans ces conditions, l’amélioration en cours de la sincérité des comptes doit être 
complétée par la mise en place de procédures et règles de gestion permettant de majorer 
les recettes communales, notamment par un meilleur suivi des redevances d’occupation 
du domaine public ; qu’afin de tendre vers l’équilibre du service public industriel et 
commercial des déchets, la commune est invitée à mettre en place un meilleur 
recensement des redevables et des potentiels abonnés à ce service, à engager une 
réflexion sur la progression de la redevance d’enlèvement des ordures ménagères en 
particulier pour les usagers non domestiques, et à optimiser le tri ; que les dépenses 
communales doivent enfin être optimisées par la mise en œuvre plus efficiente de 
procédures d’achat, d’engagement des dépenses, et de gestion des ressources 
humaines ;  
 
 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
 
1) Déclare recevable la saisine du Haut-Commissaire de la République en Polynésie 

française ; 
 
2) Constate que le budget primitif 2022 de la commune de Papara n’a pas été voté en 

équilibre réel ; 



3) Propose les mesures présentées ci-avant et d'adopter le budget tel que proposé en 
annexe; 

4) Demande au conseil municipal de prendre, dans le délai d'un mois à compter de la 
date de notification du présent avis, une délibération rectifiant son budget principal et 
son budget annexe des déchets, conformément au présent avis ; 

5) Rappelle que la présente délibération devra être adressée dans les huit jours au 
représentant de l'Etat et à la chambre territoriale des comptes, conformément à l'article 
R.1612-22 du code général des collectivités territoriales; 

6) Dit que le présent avis sera notifié au Haut-commissaire de la République en 
Polynésie française et au maire de la commune de Papara et qu'une copie en sera 
adressée au directeur local des finances publiques de Polynésie française. 

Ont délibéré : 

M. Jean-Luc LE MERCIER, président, Mme Brigitte ROMAN , première conseillère, 
M. Mathieu JUVING, M. Pascal DOISNE, premiers conseillers et M. Adrien GAUBERT, 
premier conseiller-rapporteur. 

Fait à Papeete, le 24 mai 2022. 

Le président 

Adrien GAUBERT 

Avis 2022-0001 10/16 
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ANNEXE : PROPOSITIONS D’EQUILIBRE DU BUDGET 
 
Budget principal  
 

crédits ouverts 

2021
Conso 2021  BP 2022 

propositions  

de la CTC 

TOTAL après 

mesures CTC

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

OPERATIONS REELLES       1 155 618 692           971 191 710          1 175 229 159    3 450 000  1 178 679 159

011 produits des services , du dom         256 135 276           199 749 583             292 232 000    10 500 000  302 732 000

60 Achats et variations des stocks         117 919 999              81 773 489              104 582 000    1 500 000  106 082 000

61 Services extérieurs         119 290 884           104 914 605             173 420 000    9 000 000  182 420 000 

62 Autres services extérieurs           18 924 393             13 061 489               14 230 000                        ‐      14 230 000 

63 Impôts et taxes                            ‐                                ‐                                  ‐                          ‐                                 ‐     

012
charges de per. et frais 

assimilé
        718 107 021            692 033 711              692 800 000    ‐22 380 000  670 420 000 

65
autres charg.de gestion 

courante
        164 022 811               77 598 770              176 797 159    ‐9 500 000  167 297 159 

66 charges financières              4 000 000                   955 746                  1 000 000                        ‐      1 000 000 

67 charges exceptionnelles            12 303 900                   853 900                12 400 000    24 830 000  37 230 000 

68 dotations aux amortissements            41 800 339              41 800 339                42 000 000                        ‐      42 000 000 

022 dépenses imprévues              1 049 684                               ‐                                   ‐                                 ‐     

dépenses imprévues              1 049 684                               ‐     

OPERATIONS D'ORDRES                              ‐                                 ‐                  19 194 216    ‐1 784 826  17 409 390 

Art. Libellé

023
virement de la section 

d'invest.                             ‐                                 ‐                                   ‐                          ‐                                 ‐     

autres dépenses d'ordre                             ‐                                 ‐                  19 194 216    ‐1 784 826  17 409 390 

RESULTAT REPORTE

002 déficit

TOTAL Dépenses de fonctionnement 1 197 419 031    1 012 992 049    1 236 423 375      1 665 174      1 238 088 549  

Recettes de fonctionnement

OPERATIONS REELLES  1 111 636 094    1 064 459 920    1 084 970 260      16 539 227 1 101 509 487

13 atténuations de charge 22 000 000          25 926 333          22 000 000                                ‐      22 000 000

70 produits des services , du dom 66 068 960          38 264 578          60 100 000            1 970 466 62 070 466

73 impôts et taxes 146 000 000        162 902 942        143 000 000          8 000 000 151 000 000

74 dotations et participations 812 276 518        811 297 334        807 279 644          6 535 397 813 815 041

75 autres produits de gestion coura 11 700 000          6 370 000            6 000 000                                  ‐      6 000 000

76 produits financiers ‐                          

77 produits exceptionnels 7 000 000            19 698 733          ‐                           33 364 33 364

78 Reprises sur provisions 46 590 616          ‐                         46 590 616                                ‐      46 590 616

                           ‐     

OPERATIONS D'ORDRE  42 880 822          16 711 786          17 000 000                                ‐      17 000 000

Art. Libellé

72 travaux en régie 26 169 036          ‐                         ‐                                               ‐                                 ‐     

77 produits exceptionnels 16 711 786          16 711 786          17 000 000                                ‐      17 000 000

RESULTAT REPORTE

002 excédent 42 902 115          42 902 115          92 556 968            111 081 762

Virement du BA OM 8 497 300 8 497 300

TOTAL recettes fonctionnement      1 197 419 031        1 124 073 821          1 194 527 228    16 539 227  1 238 088 549 

SOLDE SECTION FONCTIONNEMENT                             ‐             111 081 772    ‐           41 896 147                               ‐     

Commune de PAPARA ‐ Budget 

principal FONCTIONNEMENT
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BP 2022

propositions 

CTC équilibre  

BP 2022

TOTAL après 

mesures CTC

Dépenses d'investissement

OPERATIONS REELLES  512 209 414 ‐                 ‐                    168 912 270

Art. Libellé

16 emprunts et dettes assimilées 15 600 000                    ‐                    15 600 000

16818 Autres prêteurs 15 600 000                    15 600 000

20 immobilisations incorporelles ‐                                   ‐                    ‐                       

21 immobilisations corporelles ‐                    814 619

23 immobilisations en cours  ‐                    ‐                       

opérations d'équipement 547 809 414 ‐                 ‐                    132 497 651

100 Acquisition ambulance tout terrain 16 400 000                    16 400 000

101 Réhabilitation école 1er degré 10 000 000                    10 000 000

102 Rénovation plateau sportif école APEA 500 000                          500 000

103 Etanchéité mairie 4 000 000                      4 000 000

105
Rénovat° Brigade sécurité civile et 
publique 5 000 000                      5 000 000

107 Aménagemt plateau sportif carrière

108 Tvx réhabilitat° école Tiamao 70 000 000                    70 000 000

110
Aménagemt et équipement brigade 
municipale 5 209 116 ‐                    

113 Signalétique 2 000 000                      2 000 000

115 acquisit° mobilier scolaire

116
Mise en conformité électrique des 
écoles 8 182 470 ‐                    

118 Aménagemt chapiteau 7 200 000                      7 200 000

120 acquisit° bâteau et jet ski

121 Matériel et out incendie

122 Réalisat° structure work out

123 Rénovat° skate park 823 866                          823 866

124 Diagnostic bâtiment mairie

125 rénovat° plateau sportif MPT 100 000                          100 000

126 Reconstruct° mairie 8 000 000 ‐                    

141 Etudes projet extension cimetière 2 943 500 ‐                    

144 Aménagemt pointe Enrich 1 356 000                      1 356 000

701 Reconstruct° apatea élémentaire 17 618 683 ‐                  

705 Logiciels et matériels informatiques 7 112 906 ‐                    

706 Matériels et outil STM 1 904 989                      1 904 989

803 Mat divers STM 1 796 177 ‐                    

805 Petits matériels brigade 261 640                          261 640

808 Acquisit° mat divers CS 2 299 369 ‐                    

811 Grosses réparat° bât communaux 27 451 237 ‐                  

901 Matériels roulants 74 985 831 ‐                  

904 Mobilier de bureaux 3 932 180 ‐                     73 811

905 Equipement informatique 1 000 000                      1 000 000

909 Acquisit° et tvx sur gest° ultérieure 520 701 785 ‐                

ORD subvention BA pour acquisition BOM 11 877 345                    11 877 345

45 opérations pour compte de tiers

020 dépenses imprévues 20 000 000                    ‐                    20 000 000

dépenses imprévues 20 000 000                    20 000 000

OPERATIONS D'ORDRES  17 000 000                    17 000 000

Art. Libellé Proposition BP

Opérations d'ordre transfert entre  17 000 000                    ‐                    17 000 000

13911 Etats et etbs nationaux 3 100 000                      3 100 000

13912 Régions 500 000                          500 000

13938 Autres 13 400 000                    13 400 000

21318 autres bâtiments publics

041 Opérations patrimoniales ‐                                   ‐                    ‐                       

1312 Régions

RESULTAT REPORTE

001 déficit

TOTAL dépenses investissement 495 209 414 ‐                 ‐                    185 912 270     

RAR dépenses 1 035 440 374              330 408 871     

Total des dépenses INV cumulées 540 230 960                  516 321 141     

résultat cumulé dépenses d'invest.

Commune de PAPARA ‐ Budget principal 

INVESTISSEMENTS
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BP 2022 TOTAL
TOTAL après 

mesures CTC

Recettes d'investissement

OPERATIONS REELLES  14 050 532                    627 768 105 605 327

Art. Libellé

10 dotations, fonds divers er réserves 104 977 559                  627 768 105 605 327

10221 FIP DNAI 86 452 765                    627 768 87 080 533

1068 Autres réserves 18 524 794                    18 524 794

13 subventions d'investissement 90 927 027 ‐                   ‐                    ‐                       

1311 Etat et établis. Nat 21 673 148 ‐                  

1312 PAYS

1318 Autres

1336 FIP Dotation affectée 69 253 879 ‐                  

16 Emprunts et dettes diverses ‐                                   ‐                    ‐                       

opérations ‐                               ‐                  ‐                    

45 opérations pour compte de tiers

OPERATIONS D'ORDRES  42 000 000                    42 000 000        

Art. Libellé

021 virement de la section ‐                                   ‐                    ‐                       

192 différence sur cession d'immo. ‐                                   ‐                    ‐                       

21 immobilisations corporelles ‐                                   ‐                       

2111 terrains nus 

2135 inst.gen.ag.am.des const.

2182 Matériel de transport

28 amortissements 42 000 000                    ‐                    42 000 000

28031 Frais d'études

28151 Réseaux de voirie 30 500 000                    30 500 000

281568 autres matériels et outillage 1 000 000                      1 000 000

281578 autres matériels et outillage 500 000                          500 000

28158 Autres installations 500 000                          500 000

28182 Matériel de transport 9 000 000                      9 000 000

28184 Mobilier

28188 autres immob corporelles 500 000                          500 000

RESULTAT REPORTE

001 excédent

1068 affectation de résultat à section d'invest 

TOTAL recettes d'investissement 56 050 532                    147 605 327

RAR recettes 348 471 933                  256 674 059

R 001 résultat cumulé recettes d'investissem 668 443 647                  668 443 647

Total des recettes d'investissement  1 072 966 112              1 072 723 033

SOLDE SECTION INVESTISSEMENT 1 219 703 593              630 136 704

SOLDE SECTION INVESTISSEMENT RAR compr 532 735 152                  556 401 892  
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Budget annexe déchets 
 

crédits ouverts 

2021

consommations 

2021  à la fin de 

la journée 

complémentaire

 BP 2022 
propositions  

de la CTC 

TOTAL après 

mesures CTC

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

OPERATIONS REELLES             61 385 676              59 653 248             114 606 902    ‐70 062 000  44 544 902

011 produits des services , du dom              9 765 676                8 677 305                  7 906 902                        ‐      7 906 902

60 Achats et variations des stocks              3 370 676                4 849 357                  4 156 000                        ‐      4 156 000

61 Services extérieurs              6 000 000                3 827 948                  3 564 700                        ‐      3 564 700 

62 Autres services extérieurs                 395 000                               ‐                       186 202                        ‐      186 202 

63 Impôts et taxes                             ‐                                 ‐                                   ‐                          ‐                           ‐     

012
charges de per. et frais 

assimilé
           50 900 000               50 890 943                 44 350 000    ‐8 212 000      36 138 000   

65
autres charg.de gestion 

courante
                220 000                                ‐                   62 250 000    ‐62 000 000            250 000   

66 charges financières                             ‐                                 ‐                                   ‐                          ‐                           ‐     

67 charges exceptionnelles                 500 000                      85 000                     100 000    150 000  250 000 

68 dotations aux amortissements                             ‐                                 ‐                    3 608 986                        ‐      3 608 986 

022 dépenses imprévues                             ‐                                 ‐                                   ‐                           ‐     

OPERATIONS D'ORDRES                  870 601                   435 301                     413 320    8 497 300  8 910 620 

Art. Libellé

023
virement vers le budget 

principal
                            ‐                                  ‐                                    ‐      8 497 300  8 497 300 

autres dépenses d'ordre                 870 601                   435 301                     413 320                        ‐      413 320 

681 DAP                 870 601                   435 301                     413 320                        ‐      413 320

RESULTAT REPORTE

002 déficit

TOTAL Dépenses de fonctionnement 62 256 277          60 088 549          118 629 208          ‐61 564 700  57 064 508

Recettes de fonctionnement

OPERATIONS REELLES  44 392 210          47 476 018          113 794 745          ‐62 000 000  51 794 745

Art. Libellé

13 atténuations de charge ‐                         335 840                ‐                                               ‐                           ‐     

70 produits des services , du dom 35 300 000          38 033 500          36 000 000                                ‐          36 000 000   

73 impôts et taxes ‐                         ‐                         ‐                                               ‐                           ‐     

74 dotations et participations ‐                         ‐                         ‐                                               ‐                           ‐     

75 autres produits de gestion coura ‐                         ‐                         ‐                                               ‐                           ‐     

76 produits financiers ‐                                               ‐     

77 produits exceptionnels 9 092 210            9 106 678            77 794 745            ‐62 000 000  15 794 745

78 Reprises sur provisions ‐                         ‐                         ‐                                               ‐                           ‐     

OPERATIONS D'ORDRE  678 227                678 227                678 227                                      ‐      678 227

Art. Libellé

72 travaux en régie ‐                         ‐                         ‐                                               ‐                           ‐     

77 produits exceptionnels 678 227                678 227                678 227                                      ‐      678 227

RESULTAT REPORTE

002 excédent 4 156 236              4 591 536

TOTAL recettes fonctionnement            45 070 437              48 154 245             118 629 208    0  57 064 508 

SOLDE SECTION FONCTIONNEMENT ‐         17 185 840    ‐         11 934 304                                  ‐                           ‐     

Commune de PAPARA ‐ BA DECHETS 

FONCTIONNEMENT
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BP 2022

propositions 

CTC équilibre  

BP 2022

TOTAL après 

mesures CTC

Dépenses d'investissement

OPERATIONS REELLES  29 427 000                    29 427 000

Art. Libellé

16 emprunts et dettes assimilées ‐                                   ‐                   

20 immobilisations incorporelles ‐                                   ‐                   

21 immobilisations corporelles ‐                   

23 immobilisations en cours  ‐                   

opérations d'équipement 29 427 000                    29 427 000

12 Acquisition bacs de collecte sélective

221 Acquisition BOM 14 m3 29 427 000                    29 427 000

ORD Opération d'ordre

45 opérations pour compte de tiers

020 dépenses imprévues ‐                                   ‐                    ‐                            

OPERATIONS D'ORDRES  678 227                          678 227

Art. Libellé

Opérations d'ordre transfert entre  678 227                          ‐                    678 227

13911 Etats et etbs nationaux 178 333                          178 333

13912 Pays  499 894                          499 894

13938 Autres

21318 autres bâtiments publics

041 Opérations patrimoniales ‐                                   ‐                    ‐                            

1312 Régions

RESULTAT REPORTE

001 déficit

TOTAL dépenses investissement 30 105 227                    30 105 227             

RAR dépenses 4 733 117                      ‐                            

Total des dépenses INV cumulées 34 838 344                    30 105 227             

Commune de PAPARA ‐ BA DECHETS 

INVESTISSEMENTS
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Commune de PAPARA BP 2022

propositions 

CTC équilibre  

BP 2022

TOTAL après 

mesures CTC

Recettes d'investissement

OPERATIONS REELLES  30 127 207                    ‐                    30 127 207

Art. Libellé

10 dotations, fonds divers er réserves 435 300                          ‐                    435 300

10221 FIP DNAI ‐                            

1068 Autres réserves 435 300                          435 300

13 subventions d'investissement 29 691 907                    ‐                    29 691 907

13148 Autres communes 11 877 345                    11 877 345

1322 Territoire 17 814 562                    17 814 562

16 Emprunts et dettes diverses ‐                                   ‐                   

opérations ‐                               ‐                 

45 opérations pour compte de tiers

OPERATIONS D'ORDRES  413 320                          413 320

Art. Libellé

021 virement de la section ‐                                   ‐                            

192 différence sur cession d'immo. ‐                                   ‐                   

21 immobilisations corporelles ‐                                   ‐                   

28 amortissements 413 320                          ‐                    413 320

RESULTAT REPORTE

001 excédent

1068 affectation de résultat à section d'invest 

TOTAL recettes d'investissement 30 540 527                    ‐                    30 540 527

RAR recettes

R 001 résultat cumulé recettes d'investissem 4 297 817                      4 297 817

Total des recettes d'investissement  (+ RAR) 34 838 344                    34 838 344

SOLDE SECTION INVESTISSEMENT ‐                                   4 733 117               

SOLDE SECTION INVESTISSEMENT RAR compr ‐                                   4 733 117                 
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